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Au cours de la dernière année, j’ai mené des entretiens approfondis (n=131) avec des parlementaires en 
exercice et d’anciens parlementaires dans tout le pays, ainsi qu’avec des membres du personnel 
politique. Ces entretiens visaient à examiner les nuances dans la discipline des messages des partis aux 
échelons fédéral et provincial. Un manuscrit est en cours d’examen chez un éditeur canadien (voir la 
table des matières en annexe). De nouvelles données sont nécessaires pour publier le reste des 
informations compilées lors des entretiens.  

1) Examen des débats du Hansard : L’objectif à cette étape est de déterminer si, au fil du temps, il y a eu, 
comme prévu, une augmentation du nombre de parlementaires alléguant la coordination centralisée 
des messages. Un étudiant effectuera une recherche par mots clés dans le compte rendu des débats 
législatifs de la Chambre des communes (Hansard) et des assemblées législatives provinciales et 
territoriales afin de compiler la fréquence de certains mots et expressions associés à la discipline des 
messages des partis (par exemple, messages, scripts, notes d’allocution, points de discussion) en anglais 
et en français. L’étudiant relèvera également quelques exemples marquants d’échanges parlementaires 
sur le sujet. Dans un régime multipartite, il faut s’attendre à ce que les députés de l’opposition soient 
beaucoup plus susceptibles de faire des allégations concernant la coordination des messages que les 
députés du gouvernement. On peut également supposer qu’il y a moins de plaintes concernant la 
coordination des messages dans un système de gouvernement basé sur le consensus comme celui en 
place dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut.  

2) Examen des plateformes électorales : L’objectif ici est de cerner les tendances et les thèmes entourant 
les demandes de réforme parlementaire. Un étudiant passera en revue manuellement les plateformes 
électorales des partis politiques fédéraux et provinciaux qui sont archivées dans www.poltext.org dans 
le but de compiler les cas (ou l’absence de cas) où l’on a promis de donner plus de liberté aux 
parlementaires. Une attention particulière sera accordée aux propositions visant à modifier le 
Règlement, à accorder plus de pouvoir aux comités législatifs et à mettre en place d’autres moyens 
permettant aux députés de contribuer davantage aux activités parlementaires. On s’attend à ce que les 
partis d’opposition et les partis ayant de nouveaux chefs soient les plus enclins à promettre une plus 
grande indépendance aux députés.  

3) Examen des gazouillis des députés du parti au pouvoir : À cette étape, on cherchera à repérer la 
coordination et la répétition (ou l’absence de coordination et de répétition) des messages entre les 
ministres et les députés d’arrière-ban du gouvernement. Un étudiant utilisera un extracteur de Twitter 
pour extraire et archiver ce que les députés ont tweeté en juillet et en août 2019 lorsqu’il y a eu une 
rafale d’annonces de dépenses pendant l’ajournement et dans la période précédant la dissolution du 
Parlement. Les gazouillis seront codés pour détecter les répétitions, et on portera une attention 
particulière aux mots clés, aux partages de messages ministériels et aux mots-clics. Le codage humain 
est nécessaire parce que les députés et leur personnel reformulent les messages pour éviter les articles 
de presse sur la reproduction intégrale des messages. On s’attend à ce que certains députés soient 
enclins à se comporter comme des ambassadeurs de marque qui renforcent les messages du 
gouvernement dans le cadre d’une campagne permanente, en particulier les secrétaires parlementaires 
et les députés occupant des sièges secondaires. Au besoin, des modifications seront apportées au 
calendrier prévu de l’échantillonnage afin de respecter les heures de travail indiquées dans le budget. 

 


